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Ville de Genève� M-1897 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 3  juin 2025 de Mmes et 
MM.  Yasmine Menétrey, Daniel Sormanni, Christian Steiner, 
Danièle Magnin, Amar Madani, Skender Salihi, Lena Rey, David 
Garcia et François Bärtschi: «Réattribution de la crèche les Prés 
Verts».

30 octobre 2025

Rapport de Mme Laurence Corpataux.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la cohésion sociale 
et de la jeunesse (CCSJ) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 
3  juin 2025. La commission s’est réunie, sous la présidence de Mme Yasmine  
Menétrey, les 12 juin et 25 septembre 2025. Les notes de séances ont été prises 
par Mmes Patricia Brito Leitao et Lydia Vazquez, que la rapporteuse remercie pour 
la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

La fermeture annoncée de la garderie les Prés Verts à l’été 2025 soulève de 
vraies inquiétudes. Dans un quartier où les besoins en crèche sont déjà criants, 
cette fermeture risque d’aggraver la pénurie de places pour les jeunes enfants, 
notamment ceux de 2 à 4 ans.

Constat

La structure actuelle, avec ses horaires limités et son fonctionnement de gar-
derie, n’est plus adaptée aux besoins des familles d’aujourd’hui. Les parents ont 
besoin d’un accueil en continu, avec un encadrement stable et professionnel, 
comme dans les autres crèches de la Ville. Pour quelle raison?

Chaque enfant a droit à un environnement sécurisé et accueillant pour se 
développer.

Chaque famille a droit à un accompagnement tangible.
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Il est inconcevable en 2025 de laisser des installations destinées à la petite 
enfance inoccupées alors que les listes d’attente continuent de s’allonger.

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à convertir la garderie les Prés Verts en crèche municipale, avec des horaires 
qui correspondent mieux aux besoins des familles;

–	 si l’espace disponible ne permet pas l’hébergement de quatre groupes com-
plets, une approche hybride pourrait être envisagée:

–	 une crèche de petite taille accueillant un ou deux groupes réguliers;

–	 et quelques places réservées pour des prises en charge d’urgence ou de 
dépannage, destinées à des enfants confrontés à des situations familiales 
difficiles (hospitalisation d’un parent, violence domestique, isolement, 
etc.).

Séance du 12 juin 2025

Audition de Mme Christina Kitsos, conseillère administrative, en charge du 
département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de  
Mme Frédérique Bouchet, cheffe du Service de la petite enfance (SDPE)

Mme Kitsos indique que le département de la cohésion sociale et de la soli-
darité (DCSS) trouve qu’il est intéressant de chercher de nouvelles opportunités. 
Ce département a toujours fait preuve d’une grande ouverture, notamment envers 
les privés qui n’arrivent plus à poursuivre leurs activités. Dans certains cas, ces 
contacts aboutissent, comme dans celui de la crèche Scoubidou, dont la reprise 
par la Ville de Genève est actuellement discutée. Cela permet de maintenir des 
postes ouverts et d’avoir le personnel en place, ce qui représente une chance dans 
le contexte de pénurie de personnel. De plus, si les lieux sont déjà aménagés, cela 
représente des investissements en moins pour la Ville.

Concernant le jardin d’enfants les Prés Verts, elle relève:

1.	 Selon les informations dont le DCSS dispose, la surface actuelle de la 
structure est de 115 m2, ce qui est très restreint. Cette configuration permet  
d’accueillir 15 enfants au maximum en prestation restreinte, c’est-à-dire sans 
repas, sans sieste, et un accueil proposé pour les enfants dès 2 ans, avec une 
pause entre 12 h et 14 h environ. Or, le Service de la petite enfance (SDPE) 
essaie de garantir une offre qui corresponde aux besoins des familles. Il est 
aussi préférable d’avoir une structure qui permette d’accueillir plus d’enfants, 
car plus la structure est petite, plus elle coûte cher.

2.	 Les parents en ville de Genève préfèrent un accueil toute la journée, car ils 
travaillent. Un accueil restreint pose des problèmes d’organisation pour la 
famille et n’est pas non plus idéal pour les enfants: les parents qui travaillent 
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à plein temps doivent alors avoir plusieurs moyens de garde. On constate une 
surreprésentation d’enfants avec des besoins éducatifs particuliers dans les 
structures qui proposent un accueil restreint.

3.	 Le DCSS constate que les besoins les plus importants en ville de Genève 
en termes de places de crèche concernent les plus petits (0-2  ans), car de 
nombreux parents mettent leur enfant en école privée dès 3 ans ou trouvent 
d’autres solutions lorsqu’ils n’ont pas obtenu de place pour leur bébé.

Ces trois facteurs retiennent le DCSS concernant la motion M-1897. Le dépar-
tement reste toutefois ouvert à l’analyse du projet de manière plus approfondie.

Mme Bouchet indique que, grâce à cette motion, le SDPE a pu explorer plu-
sieurs possibilités, puisque l’idée de la motion M-1897 est de faire du jardin d’en-
fants les Prés Verts une crèche municipalisée à prestations élargies. Elle rappelle 
la contrainte du nombre de mètres carrés relevée par Mme Kitsos. 

Actuellement cette crèche a une autorisation pour 15 places, mais pour offrir 
une prestation élargie, il faudrait consacrer une partie de l’espace à une salle de 
sieste et à une salle pour manger, ce qui diminuerait le nombre d’enfants qui pour-
raient être accueillis. Toutefois, le SDPE n’a pas visité les locaux et n’a pas les 
plans, mais, en prestation élargie, le nombre d’enfants accueillis serait au maxi-
mum de dix, voire huit ou neuf, selon la répartition des âges et des groupes. C’est 
donc un investissement important pour un nombre de places très restreint.

Le SDPE a étudié la possibilité d’utiliser cet espace pour le groupe de bébés 
d’une crèche du même secteur. Il existe déjà des structures qui fonctionnent sur 
deux sites, donc ce serait imaginable, mais les transformations nécessaires pour 
un accueil élargi sont très importantes, ce qui représente une difficulté technique. 
Cela mériterait toutefois d’être approfondi.

Elle précise qu’une nouvelle directive du Service d’autorisation et de sur-
veillance de l’accueil de jour (SASAJ) exige qu’un titulaire d’autorisation, c’est-
à-dire le directeur ou la directrice de la crèche, se trouve sur site et travaille au 
minimum à 80%. Cette nouvelle directive du SASAJ n’est pas encore mise en 
application, il faudrait voir s’il y a des possibilités de dérogations.

Cela signifie qu’il faudrait également prévoir un poste de cadre sur site à un 
taux d’activité élevé pour un nombre d’enfants assez faible. L’hypothèse de trans-
formation en crèche n’est pas impossible, mais coûteuse.

Concernant l’idée de faire de cette structure une crèche d’urgence, Mme Bou-
chet indique qu’il existe actuellement deux structures de ce type en ville de 
Genève, dont une à Champel, assez proche des Prés Verts. Ces deux crèches sont 
destinées aux situations très particulières. Elles proposent des accueils tempo-
raires. Elles ont encore des places à disposition et n’ont pas de liste d’attente, ce 
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qui signifie que la Ville semble parvenir à couvrir ce besoin. Le SDPE n’est donc 
pas sûr qu’il y ait un besoin d’avoir une crèche d’urgence supplémentaire.

Le SDPE a également étudié l’hypothèse de la halte-jeux. La Ville de Genève 
dispose d’une halte-jeux au Manège, en ville, qui fonctionne bien. Le SDPE réflé-
chit à développer le réseau de halte-jeux, toutefois, il n’a aucun moyen de savoir 
si ce mode d’accueil serait plébiscité dans le quartier de Malagnou. Elle rappelle 
que le jardin d’enfants les Prés Verts est situé à la frontière de la ville et que le 
SDPE n’accepte que des enfants de la ville de Genève. Il n’y a aucune garan-
tie que cette structure rencontrerait le succès attendu si elle était transformée en 
halte-jeux.

Finalement, le DCSS a récemment appris que l’association les 3 Fées avait 
repris le bail de ces locaux. Cette association a par ailleurs contacté le SDPE afin 
de lui demander un soutien financier pour ouvrir une garderie à la rentrée.

Mme Kitsos rappelle que le secteur de Champel est sous-doté et que le besoin 
se justifie donc dans ce secteur.

Mme Bouchet indique qu’un grand nombre de places d’accueil en crèche 
seront créées à moyen terme dans le secteur des Eaux-Vives, et que les familles 
de Champel pourront bénéficier de cette augmentation des places, même si le 
besoin reste important dans le quartier de Champel.

Questions des commissaires

Le SDPE a-t-il eu des contacts avec le propriétaire des locaux?

Mme Bouchet répond que ce n’est pas le cas. Le SDPE a simplement téléphoné 
au SASAJ pour connaître la capacité d’accueil. La régie a contacté le SDPE il y a 
un an pour lui signaler la disponibilité éventuelle de locaux de jardins d’enfants, 
mais le besoin en jardins d’enfants en ville de Genève n’est pas avéré, donc le 
service n’a pas donné suite à la proposition de la régie.

Quelle est la quantité de travaux à mener pour adapter les locaux à une crèche?

Mme Kitsos répond que cela dépend du projet souhaité pour ces locaux.

Mme Bouchet ajoute que le SASAJ exige au minimum 10 m2 par enfant pour 
pouvoir ouvrir une structure à prestation élargie. Les 115  m2 actuels permet-
traient donc d’accueillir 11 enfants, ou moins, selon les transformations à faire. 
Le SDPE se base sur les chiffres du SASAJ quand il reçoit une proposition de 
locaux. Même si le SDPE n’a pas visité les locaux, il sait que les jardins d’enfants 
n’ont pas de salle de sieste ni de salle à manger, alors que cela est indispensable 
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dans une structure à prestation élargie. Cela n’est toutefois pas nécessaire pour 
une halte-jeux.

Le SDPE pense-t-il bientôt rencontrer l’association qui a repris le bail?

Mme Bouchet répond que l’information de la reprise de bail par cette asso-
ciation est arrivée récemment. Un rapide échange téléphonique a eu lieu. Elle 
explique que la Ville de Genève subventionne des crèches regroupées en secteurs; 
presque aucune crèche n’est subventionnée en direct actuellement. Cela ne ferait 
donc pas vraiment de sens de subventionner directement une structure isolée avec 
aussi peu de places d’accueil. Accorder une subvention pour une garantie de défi-
cit à présenter au SASAJ n’a encore jamais été fait par la Ville de Genève, en 
dehors des associations subventionnées soumises à un contrat de prestations avec 
la Ville de Genève. Toutefois, le SDPE reste ouvert à les rencontrer et connaître 
le projet pédagogique que l’association souhaite mettre en place, projet sur lequel 
elle n’a pas eu d’informations supplémentaires.

La Fédération des entreprises romandes (FER) a proposé Les Prés Verts comme 
jardin d’enfants pour les membres de la FER. Connaissez-vous la raison pour 
laquelle l’association ne se retourne pas vers la FER et sur les intentions de la 
FER?

Mme Bouchet répond qu’elle n’a pas eu de contact avec la FER. Le SDPE a 
supposé que le modèle du jardin d’enfants avec une pause à midi et une ferme-
ture pendant les vacances scolaires ne correspond plus aux besoins des familles.

La présidente indique les raisons de la fermeture de la crèche les Prés Verts 
données par la FER qu’elle a contactée: ils n’arrivaient pas à remplir la crèche et 
elle était fermée le vendredi après-midi. De plus, la directrice de la crèche prend 
sa retraite.

Séance du 25 septembre 2025

Prises de position

Le Mouvement citoyen genevois souligne que, lors de diverses auditions, le 
département avait estimé que le bâtiment concerné était trop exigu. Cependant, à 
Lancy, la crèche d’urgence EVEP Cauderay, d’une superficie de 120 m2, accueille 
jusqu’à 12 enfants âgés de 4 mois à 4 ans, pour des périodes de dépannage d’une 
durée maximale de trois mois. Il souhaite que la commission reporte la discus-
sion afin d’examiner cet exemple de plus près, éventuellement par le biais d’une 
audition ou d’une visite, car ce modèle pourrait inspirer une réaffectation de la 
garderie les Prés Verts, fermée fin juillet, dont la configuration serait comparable.
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Les Vert-e-s relèvent que, lors d’une audition en commission des finances, 
Mme Kitsos a indiqué qu’une parcelle envisagée à Plainpalais était trop petite pour 
accueillir une institution de la petite enfance, car, au regard de la taille de la ville 
de Genève, il n’est pas cohérent de créer des structures de moins de 50 places, 
notamment afin de pouvoir accueillir des fratries. Dès lors, une institution de la 
petite enfance limitée à 12 places constituerait une aberration. Ainsi, la proposi-
tion de réaffecter la crèche les Prés Verts n’est pas pertinente. Il convient donc de 
ne pas aller plus loin et de renoncer à cette motion.

Pour le Parti libéral-radical, prêt à voter ce soir, une institution de la petite 
enfance limitée à 12 places, compte tenu des coûts liés aux infrastructures, au per-
sonnel et aux remplacements, n’aurait pas de sens. La Ville de Genève démontre 
régulièrement sa capacité à trouver des solutions plus pérennes, comme la nou-
velle crèche ouverte au Petit-Saconnex. Un projet limité à 12  places coûterait 
beaucoup trop cher et la Ville n’a plus les moyens de financer de telles structures.

Pour le Parti socialiste, qui est prêt à voter ce soir, aucun élément nouveau 
n’a été apporté depuis lors. De plus, outre la question de l’opportunité, le DCSS 
avait déjà soulevé la question des coûts ainsi que celle de la reprise du bail de l’ar-
cade par une autre fondation ou association, ce qui rendrait la motion sans objet. 
Même si le projet avait été réalisable, il ne concernait qu’une éventuelle crèche 
d’urgence. Or, selon Mme Kitsos et ses services, il n’existe pas de réelle demande 
pour ce type de structure et une telle mise en place aurait nécessité la présence 
obligatoire d’une directrice sur site, impliquant des moyens humains dispropor-
tionnés pour un si petit accueil. En conclusion, il propose de refuser la motion.

Le Centre – les Vert’libéraux sont également prêts à voter ce soir. Ils relèvent 
la question de la taille critique nécessaire pour une crèche. Selon eux, il serait 
utile de connaître non seulement les conditions minimales en termes de superficie 
et de capacité, mais aussi la répartition des besoins selon les quartiers. Une com-
munication plus détaillée de la part des services du DCSS serait précieuse pour 
éclairer ce type de décisions.

Le Mouvement citoyen genevois trouve aberrant que des familles soient 
contraintes de s’adresser à la région d’Annemasse pour obtenir une place en 
crèche. De tels besoins ponctuels peuvent exister. Il estime qu’un modèle de 
crèche d’urgence, comme celui mis en place à Lancy, pourrait également être 
envisagé à Genève. Ainsi, le Mouvement citoyen genevois soutiendra cette 
demande.

L’Union démocratique du centre reconnaît que le manque de places de crèche 
constitue un problème important. Toutefois la solution n’est pas de créer toujours 
plus de places, mais de permettre aux mères qui le souhaitent de s’occuper elles-
mêmes de leurs enfants. Pour rappel l’Union démocratique du centre avait proposé 
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de verser aux familles concernées un montant équivalent au coût d’une place en 
crèche en ville de Genève. Cette proposition ayant été refusée, il estime qu’il n’y 
a pas de raison d’accepter aujourd’hui la création de mini-crèches, laquelle coû-
terait encore trop cher à la collectivité. L’Union démocratique du centre votera 
contre la motion.

Le groupe Ensemble à gauche – Union populaire rappellent qu’il existe envi-
ron 3000 places de crèche dans le canton et qu’ils ont déposé une initiative pour 
la gratuité des crèches en raison du besoin pressant de places supplémentaires. 
Toute nouvelle place est bonne à prendre, y compris une structure de 12 places. 
Il estime que rejeter la motion au motif du coût n’est pas recevable. Le Conseil 
administratif donnera une réponse sur la faisabilité, mais le rôle du Conseil 
municipal est de saisir les opportunités. Il critique le fait que certains invoquent 
le manque d’informations tout en se déclarant prêts à voter immédiatement. Si 
des informations manquent, la commission doit prendre le temps de les obtenir, 
éventuellement par des auditions ou des visites. Le groupe soutiendra la motion, 
tout en étant favorable à la tenue d’auditions ou de visites pour compléter l’infor-
mation des commissaires.

Le Centre – les Vert’libéraux répondent que, concernant le cas précis de la 
crèche les Prés Verts, les informations nécessaires sont connues et consignées 
dans les procès-verbaux de la commission. C’est donc sur ces éléments spéci-
fiques qu’ils se prononceront. La remarque antérieure portait de manière géné-
rale sur les conditions minimales que le DCSS considère comme nécessaires 
pour qu’une opportunité soit jugée viable. Il serait utile que la commission et les 
conseillers municipaux disposent de ces critères afin d’évaluer rapidement si un 
projet potentiel répond partiellement ou totalement aux exigences fixées par le 
département.

Le Parti socialiste ajoute que de nombreuses informations ont déjà été com-
muniquées, notamment lors de l’audition de Mme Kitsos, qui avait indiqué qu’un 
local de 115 m2 ne permettait d’accueillir qu’une quinzaine d’enfants au maxi-
mum, dans une prestation restreinte (sans repas ni sieste), et seulement pour les 
enfants d’au moins 2 ans avec une pause en milieu de journée. Et que, selon le 
SASAJ, la norme minimale est de 10 m2 par enfant pour une prestation élargie, 
ce qui signifie que 115 m2 correspondraient à environ 11 places. De plus, plus 
une structure est petite, plus elle est coûteuse, tandis que des dimensions plus 
importantes rendent le fonctionnement plus avantageux. A son sens, il n’existe 
pas de ratio minimum strict autre que ces repères, mais les services insistent sur la 
nécessité de trouver des structures suffisamment grandes pour proposer des pres-
tations complètes. Les informations disponibles sont suffisantes pour permettre à 
la commission de se prononcer dès ce soir.

Le vote de la motion ce soir est accepté par la majorité.
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Le Parti libéral-radical est toujours favorable à l’apport d’idées permettant 
de créer davantage de places de crèche. Toutefois, il a bien entendu les propos de 
la magistrate et considère qu’il est préférable de maximiser le nombre de places 
dans un même lieu afin de réduire les coûts unitaires. Il souligne qu’une place à 
10 000 francs permet d’en créer cinq fois plus qu’une place à 50 000 francs. En 
conclusion, le Parti libéral-radical refusera la motion.

Le Parti socialiste remercie les motionnaires d’avoir permis à la commission 
de discuter d’un sujet important. Il estime que ce type d’initiative est utile. Toute-
fois, compte tenu des explications fournies antérieurement, il refusera la motion. 
Il relève qu’il est intéressant de constater que la droite s’intéresse à la municipa-
lisation d’une crèche, alors même qu’elle a refusé à plusieurs reprises des pro-
jets de budget en raison de cette question, et qu’elle avait également rejeté les 
comptes pour la même raison. Il conclut en encourageant ses collègues de droite 
à développer davantage de projets de ce type à l’avenir.

Le Parti libéral-radical répond qu’il restera opposé à la municipalisation des 
crèches. Et, au vu du projet de budget, il pourrait proposer des mesures allant 
dans le sens d’un retour en arrière sur certains points, afin de réduire les coûts.

Ensemble à gauche – Union populaire acceptera cette motion afin d’obtenir 
une réponse claire du Conseil administratif. Il ne revient pas à la commission 
de s’autocensurer en concluant d’avance qu’un projet est impossible pour des 
raisons budgétaires ou économiques. Une telle attitude reviendrait à écarter par 
principe tout projet jugé trop coûteux. Il est préférable de laisser le Conseil admi-
nistratif se prononcer officiellement, d’autant plus que le fond de la motion lui 
paraît justifié. Il rappelle que derrière cette motion se trouve également l’idée de 
répondre à des situations d’urgence. Il mentionne que la loi sur l’enfance et la 
jeunesse, récemment modifiée par le Grand Conseil, prévoit à son article 32 que 
les hospitalisations sociales d’enfants ne doivent être autorisées qu’en dernier 
recours, lorsqu’aucune alternative n’existe. Or, ces hospitalisations continuent, ce 
qui est scandaleux. Il voit dans cette motion l’espoir d’apporter une solution à ce 
type de situations. Même si la parcelle est vendue ou que les bâtiments n’existent 
plus, il estime que ce débat a le mérite de remettre cette problématique en lumière 
et regrette que la commission y renonce.

Pour l’Union démocratique du centre, opposé à la municipalisation des 
crèches, cette motion illustre les dérives possibles de ce modèle: lorsque c’est la 
Ville qui prend en charge les coûts, il n’y a plus de limite et tout semble envisa-
geable, alors que si une crèche était gérée par un comité ou une structure externe, 
ce serait plus simple et réaliste. L’Union démocratique du centre votera contre la 
motion.

Le Mouvement citoyen genevois rappelle qu’il s’agit de la deuxième pro-
position du Mouvement citoyen genevois visant à créer des places de crèche. 
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La première concernait l’acquisition d’un terrain à Plainpalais permettant la 
création de 50 à 60 places, et la présente motion porte sur l’ouverture de places 
de crèche d’urgence. Il est regrettable que, malgré les besoins importants, entre 
800 et 1000 enfants étant en attente d’une place en ville de Genève, ces proposi-
tions soient refusées. Si le Mouvement citoyen genevois est opposé à la munici-
palisation des crèches, cela ne signifie pas qu’il refuse toute initiative.

Les Vert-e-s sont évidemment favorables à l’augmentation des places de 
crèche, mais pas à n’importe quelles conditions. L’audition d’une magistrate avait 
pour but de recueillir son expertise, et, lorsque celle-ci explique qu’une structure 
de seulement 12 places n’est pas adéquate, il n’est pas logique de s’entêter. La 
création de nouvelles places doit aussi prendre en compte les moyens humains, 
les coûts et les conditions de fonctionnement, autant d’éléments qui font partie 
de l’équation. Pour ces raisons, les Verts refuseront la motion, tout en réaffirmant 
leur soutien de principe à l’augmentation des places de crèche. Il ne faut pas tout 
confondre: les places d’urgence concernent uniquement l’accueil à la journée, 
tandis que les enfants en hospitalisation sociale, selon leur âge, peuvent aller à 
l’école et ne retournent dormir à l’hôpital que le soir. Il estime donc que la créa-
tion de 12 places de crèche d’urgence ne permettrait en rien de résoudre ce pro-
blème, ni même d’y apporter une aide significative.

Le Mouvement citoyen genevois souligne que, puisque le modèle de crèche 
d’urgence existe déjà à Lancy, crèche qui accueille des enfants dans un espace de 
120 m2, il constitue un exemple réel et opérationnel. Il aurait été utile d’audition-
ner ses responsables ou de visiter la structure afin d’avoir un retour d’expérience. 
Il est regrettable que la commission ait refusé cette possibilité.

Vote

Mise aux voix, la motion M-1897 est refusée à la majorité, soit 12 non (4 S, 
2 Ve, 2 LC-VL, 2 PLR, 2 UDC) contre 3 oui (1 EàG-UP, 2 MCG).


